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QUESTIONNAIRE ÉTABLI POUR UNE CONSULTATION EN VUE DE L’ÉLABORATION D’UN RAPPORT THÉMATIQUE
RAPPORT SUR LA SITUATION DES DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX, CULTURELS ET ENVIRONNEMENTAUX DES PERSONNES D’ASCENDANCE AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES
I. PRÉSENTATION
Les personnes d’ascendance africaine représentent environ un quart de la population de l’Amérique latine. Bien que plus de 80 millions de personnes sont sorties de la pauvreté entre 2002 et 2012, avec une réduction significative du nombre de personnes d’ascendance africaine vivant dans des conditions de pauvreté
, en 2012, la région est entrée dans une période de ralentissement économique, qui a souligné l’importance de préserver et de consolider les acquis sociaux des années précédentes.
En ce sens, les politiques de protection sociale, y compris les programmes de transfert de revenus, d’allocations de logement et de soins de santé ainsi que les mesures de discrimination positive, ont eu une grande importance dans l’avancement de la population d’ascendance africaine. En dépit de ces améliorations, les personnes d’ascendance africaine continuent d’être un des groupes en situation de vulnérabilité les plus marginalisés de la région. Sur la plan régional, elles sont 2,5 fois plus susceptibles de vivre dans la pauvreté extrême que les blancs et les métis
 

L’Organisation des Etats Américains (ci-après OEA) a signalé de manière récurrente la nécessité de promouvoir l’inclusion des personnes d’ascendance africaine, le respect des droits humains et les demandes spécifiques de ce groupe. De même, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté la résolution « Reconnaissance de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine » (résolution no 2550) et a lancé le Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques 2016-2025 (Résolution no 2891). De même, dans le cadre de son Plan stratégique 2017-2021, la CIDH a établi comme axe transversal de toutes ses actions et activités la composante de parité hommes-femmes et la diversité.
Au nombre des défis identifiés figurent : l’accès des personnes d’ascendance africaine à une éducation de qualité ainsi que le maintien dans ce système, l’accès aux services de santé, en particulier pour les femmes d’ascendance africaine, ainsi que les traitements spécifiques aux maladies et problématiques qui touchent spécialement ce grand groupe humain. Dans le même sens, on peut souligner l’absence ou l’inefficacité des politiques d’accès au logement et l’importante de la surreprésentation des personnes d’ascendance africaine au sein de la population vivant dans la rue, de même que les impacts différents de l’insécurité alimentaire sur la même base.
Dans le domaine de l’emploi, il convient de souligner les obstacles auxquels sont confrontées les personnes d’ascendance africaine pour accéder au marché du travail formel et y gravir les échelons. Dans le même sens, il se pose des problèmes liés aux droits culturels, lesquels concernent particulièrement leurs droits à la liberté religieuse. De même, parmi les autres défis auxquels font face les communautés d’ascendance africaine figurent les préjudices liés à l’industrie extractive ainsi que les obstacles qui entravent l’accès aux mécanismes de justice et de garanties judiciaires concernant lesdites violations et, enfin, l’absence ou la précarité de l’offre d’eau potable et de services d’assainissement dans le développement des communautés d’ascendance africaine.
 Enfin, la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme (CIDH) s’efforcera de réaliser, à partir des informations recueillies, un état des lieux de la situation de l’accès aux droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux par la population d’ascendance africaine, des politiques en matière d’accès aux droits en vigueur dans la région ainsi que des préjudices que l’absence de politiques d’accès à ces droits produisent sur la jouissance des droits de ces groupes.
II. OBJECTIFS
Ce questionnaire s’efforce de recueillir des informations en vue de l’élaboration d’un rapport régional sur les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux des personnes d’ascendance africaine. Le questionnaire vise à obtenir des informations auprès des États membres de l’OEA, des organisations de la société civile, des entités intergouvernementales ainsi que de toute personne qui souhaite envoyer des informations sur les questions incluses dans le questionnaire.
III. INSTRUCTIONS
1. Il peut être répondu au questionnaire de manière partielle ou complète, en fonction des informations disponibles ;
2. Des enquêtes, rapports et autres documents déjà élaborés et/ou publiés, qui ont trait au thème, peuvent être présentés ;
3. Il peut être répondu aux questions sur la situation des personnes d’ascendance africaine en fonction des informations disponibles ou de l’approche de travail des États membres de l’OEA, des organisations de la société civile, des milieux universitaires, des entités intergouvernementales ainsi que de toute personne qui souhaite envoyer des informations sur les questions incluses dans le questionnaire.
4. Prière d’envoyer les réponses au questionnaire avant le 13 août 2019, par courrier électronique à l’adresse suivante : cidhafrodescendiente@oas.org. Prière d’indiquer la mention « Questionnaire sur les personnes d’ascendance africaine et les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux – (Nom du Pays) » dans l’objet du courrier électronique. Il est demandé de ne pas envoyer de duplicatas. Dans le cas où il serait impossible d’envoyer un courrier électronique, la réponse au questionnaire pourra être envoyé par fax au numéro suivant : +1 202 458 3650 ou par courrier postal au : 
Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et la lutte contre la discrimination raciale
Commission interaméricaine des droits de l’homme
Organisations des États Américains
1889 F Street, NW 

Washington, D.C., 20006
IV. QUESTIONNAIRE
Il est demandé de fournir les informations considérées comme les plus pertinentes et/ou significatives et/ou importantes par rapport à chacun des points mentionnés ci-après.
Afin d’analyser de manière systématique les informations recueillies, le formulaire comporte quatre groupes qui s’efforcent de collecter des informations pertinentes (non exhaustives) sur les thèmes suivants : 1. Cadres de protection des droits des personnes d’ascendance africaine ; 2. Collecte de données et suivi ; 3. Droits économiques, sociaux et culturels ; 4. Droits environnementaux.
Le questionnaire a été structuré sur la base des droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux énoncés dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Protocole de San Salvador et d’autres documents qui ont défini le devoir de protection de ces droits. Dans toutes les réponses, il est espéré que les parties répondant aux questionnaires adoptent une perspective transversale, en présentant les informations et données ventilées par sexe, âge, orientation sexuelle et autres conditions qui accentuent la vulnérabilité des personnes d’ascendance africaine.
De même, en référence à la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance, laquelle établit l’obligation d’adopter des mesures spéciales et de discrimination positive en faveur de ce groupe, il est demandé aux parties répondant au questionnaire de présenter, dans toutes les réponses, des mesures de discrimination positive et des mesures spéciales qui ont un impact sur chacun de ces droits. 
 V. QUESTIONS
BLOC 1 – CADRES POUR LA PROTECTION DES DROITS DES PERSONNES D’ASCENDANCE AFRICAINE
1. Fournir des informations et, si possible, une copie des règles constitutionnelles, lois, règlements, directives, décisions judiciaires, projets et politiques publiques qui reconnaissent ou promeuvent les droits ci-après en ce qui concerne les personnes d’ascendance africaine : 
A. Droit à l’égalité et à la non-discrimination ;
B. Droit à l’éducation ;
C. Droit à la santé ;
D. Droit au logement ;
E. Droit à l’alimentation ;
F. Droit au travail ;
G. Droit culturels ;
H. Droit environnementaux ;
I. Droits à l ‘eau et aux services d’assainissement ; 
J. Autres droits économiques, sociaux et culturels que vous estimez pertinents.
2. Identifier des mesures spéciales ou mesures de discrimination positive, à la lumière du principe d’égalité et de non-discrimination, qui ont été adoptées pour garantir l’exercice effectif des droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux en faveur des populations d’ascendance africaine, par domaines d’intervention spécifiques (santé, éducation, logement, etc.) ainsi que les obstacles et défis rencontrés pour la mise en œuvre effective desdites mesures.
3. Identifier les institutions chargées de la protection des droits des personnes d’ascendance africaine, aux niveaux national, départemental et municipal, leur cadre de compétence respectif, ainsi que les mécanismes d’articulation interinstitutionnelle.
4. Indiquer les affectations budgétaires destinées aux politiques en matière de protection des droits des personnes d’ascendance africaine, ventilées par domaines d’intervention spécifiques (santé, éducation, services sanitaires, logement, etc.), en indiquant la rubrique et le cadre institutionnel.
5. Fournir des informations sur le processus de formulation de politiques destinées à la protection des personnes d’ascendance africaine. En particulier, indiquer les mécanismes de participation des personnes et d’organisations de personnes d’ascendance africaine, qui ont été utilisés dans l’élaboration desdites politiques et actions différenciées, lesquelles sont prévues à la lumière du droit à la consultation préalable, libre et informée dans le cas des peuples tribaux d’ascendance africaine.
BLOC 2 – COLLECTE DES DONNÉES, INDICATEURS ET SUIVI
6. Indiquer, lorsqu’ils existent, les mécanismes de collecte de données ventilées (par âge et sexe) et d’analyse des informations liées à la jouissance des droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux des personnes d’ascendance africaine, et en quoi consistent ces mécanismes. En particulier, fournir des données relatives aux systèmes judiciaire, carcéral, policier, médical et éducatif. De même, fournir des informations sur les indicateurs de mesure des résultats des politiques publiques en matière de droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux des personnes d’ascendance africaine et de leur accès à ces droits.
7. Présenter des informations sur l’existence ou la promotion de campagnes de sensibilisation aux fins de collecte d’informations pour la visibilité des personnes d’ascendance africaine et indiquer si les personnes chargées de la collecte de données sont dûment formées.
BLOC 3 – DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS
Droit à l’éducation 
8. Fournir des données sur le taux d’analphabétisme parmi les personnes d’ascendance africaine, ventilées par âge et sexe, en mettant l’accent sur celles qui vivent en zone rurale, ainsi que des données sur le taux d’abandon scolaire (primaire et secondaire) au sein de cette population. Fournir des informations sur les politiques mises en œuvre pour remédier à ces problèmes.
9. Fournir des informations statistiques sur l’accès à l’éducation supérieure des personnes d’ascendance africaine ainsi que sur les politiques d’accès à ce niveau d’éducation.
10.  Fournir des informations sur les programmes scolaires inclusifs comportant une composante ethnique et raciale et liée à la diaspora africaine (et si possible fournir une copie de ces programmes) et des informations sur les programmes d’éducation interculturelle et bilingue destinés aux peuples traditionnels d’ascendance africaine.
Droit à la santé
11. Présenter et fournir des informations sur la disponibilité, l’accessibilité, l’acceptabilité et la qualité des systèmes de santé pour les personnes d’ascendance africaine, y compris les politiques de promotion, de prévention et de prise en charge des maladies physiques et mentales qui touchent particulièrement ce groupe.
12. Préciser les politiques de prévention, de traitement et de contrôle des maladies épidémiques et endémiques touchant la population d’ascendance africaine. Fournir des données statistiques ventilées en la matière.
13. Fournir des informations sur les mesures prises pour atténuer la violence obstétrique et la mortalité maternelle, de même que pour garantir les droits sexuels et reproductifs des femmes d’ascendance africaine ainsi que les mesures adoptées pour encourager une prise en charge humanisée. 
14. Fournir des informations détaillées sur le droit à la santé des personnes âgées d’ascendance africaine, en mettant l’accent sur celles vivant dans la rue.
Droit au logement
15. Fournir des informations statistiques et des informations relatives aux mesures adoptées pour remédier à la surreprésentation des personnes d’ascendance africaine parmi les personnes vivant dans la rue.
16. Fournir des informations pertinentes sur les politiques mises en place pour remédier à la précarité du logement en milieu urbain et au manque d’accès aux services publics, en spécifiant la situation des services tels que ceux relatifs à l’eau, à l’assainissement, à l’énergie, au transport public, à l’accès des avenues, parcs, routes et autoroutes ainsi que les conditions y afférentes.
17. Fournir des informations sur le droit à la propriété collective et les territoires ancestraux des personnes d’ascendance africaine, en définissant les progrès accomplis en la matière.
18. Indiquer les politiques publiques mises en place pour garantir l’accès aux services publics dans les territoires à caractère collectif.
Droit à l’alimentation
19. Fournir des informations détaillées sur les indices de la faim et de la malnutrition au sein des populations d’ascendance africaine, ventilées par sexe et âge, ainsi que sur les mesures adoptées en matière de prévention et de prise en charge.
Droit au travail 
20. Fournir des données sur l’accès au travail formel chez les personnes d’ascendance africaine dans les secteur public et privé ainsi que sur l’existence de lois ou politiques publiques qui facilitent le droit au travail des personnes d’ascendance africaine, y compris des données sur leur participation aux activités demandant une qualification élevée, moyenne ou faible.
21. Fournir des informations sur le taux de chômage et de travail informel au sein de la population d’ascendance africaine et sur les politiques destinées à y remédier.
Droits culturels
22. Fournir des informations sur les avancées obtenues en matière de protection des traditions et de l’identité culturelle de la population d’ascendance africaine, y compris les programmes portant sur la diversité religieuse, la médecine traditionnelle alternative ou les pratiques liées à la population d’ascendance africaine. 
BLOC 4 – DROITS ENVIRONNEMENTAUX
Droit environnementaux 
23. Fournir des informations sur les études qui mettent en relief les principales atteintes aux droits environnementaux des personnes d’ascendance africaine, de manière générale. En particulier, fournir des informations sur le droit à la consultation préalable des communautés d’ascendance africaine traditionnelles ou tribales.
24. Identifier les menaces et implications concrètes du changement climatique sur les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux des personnes d’ascendance africaine. Décrire des exemples spécifiques.
Droits à l’eau et à l’assainissement
25. Fournir des informations sur les obstacles actuels en matière d’accès à l’eau et aux services d’assainissement auxquels fait face la population d’ascendance africaine. Présenter des statistiques sur cet aspect.
26.  Fournir des informations sur les effets néfastes des projets de développement, activités des industries extractives ou activités industrielles, ou les effets découlant des différends territoriaux, sur les ressources en eau. 
Veuillez ajouter toute autre information et/ou documentation que vous jugerez utile.
� Banque mondiale. � HYPERLINK "http://documentos.bancomundial.org/curated/es/316161533724728187/Afro-descendants-in-Latin-America-toward-a-framework-of-inclusion" ��Afrodescendientes en Latinoamérica: Hacia un marco de inclusión�. Washington, DC: Banque mondiale. Licence: Creative Commons Attribution CC BY 3.0 IGO, 2018.
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